L'EDUCATION à l’environnement
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du ministère de la jeunesse et des sports

Bilan de l’année 2001

Le ministère de la Jeunesse et des Sports (MJS) a pour objectif de développer, notamment chez les jeunes, des actions favorisant :

- l'accès à la citoyenneté, à l'autonomie et à l'indépendance,
- le développement de la personnalité et de la capacité à apprendre, écouter, échanger,

- l'expression des jeunes et la valorisation de leurs projets,

- la pratique d’activités respectueuses de l’homme et du milieu.
Pour atteindre ces objectifs, l’éducation à l'environnement est un des outils parfaitement adapté.  Il est pris en compte de façon transversale par le MJS.

Ainsi, la direction de la jeunesse et de l’éducation populaire soutient les actions menées dans ce domaine par le développement des pratiques sociales et culturelles dans le cadre d’une démarche d’éducation populaire.

La direction des sports s’attache à promouvoir un accès équilibré des publics au milieu naturel et une pratique d’activités physiques et sportives respectueuses de l’environnement. Elle travaille sur l’incidence de ces pratiques sur l’environnement, en sensibilisant notamment le milieu sportif, en analysant l’évolution de ces pratiques et des réglementations environnementales et en favorisant les concertations entre les différents acteurs concernés.

La direction des personnels et de l’administration, qui organise les concours de recrutement des personnels techniques et pédagogiques, tant dans le domaine du sport que de l’éducation populaire, souhaite mieux intégrer l’éducation à l’environnement dans les spécialités de ces concours. 

Pour conforter ces actions, la délégation à l’emploi et à la formation gère la formation initiale et continue des personnels du MJS. Elle assure le suivi, pour le MJS, de la délivrance des diplômes professionnels ou non, dans les secteurs du sport et de l’animation.

I - L'intervention du ministère de la jeunesse et des sports vise à apporter un soutien :

( aux associations nationales de jeunesse et d'éducation populaire, qui ont développé ce secteur d'activités, dans le cadre de leur convention d'objectifs avec le ministère de la jeunesse et des sports. 

Parmi les associations subventionnées, certaines sont des spécialistes de l’éducation à l’environnement, d’autres, plus généralistes, développent néanmoins des actions dans ce domaine.

Des actions soutenues par le ministère de la jeunesse et des sports et visant à développer le loisir scientifique et technique abordent aussi l'environnement :

- les expo-sciences régionales, nationales ou internationales, qui valorisent des projets de jeunes,

- le festival international du film de l’insecte (FIFI). ;

De même, l’association Pulsart aborde l’éducation à l’environnement urbain par le biais de créations plastiques dans le cadre d’un travail social ;

( aux actions mises en place dans les centres de vacances et de loisirs (CVL) sur ce champ ;

( aux projets de jeunes (Défi Jeunes) dont un certain nombre abordent les questions relatives à l'environnement ;

( aux chantiers de jeunes bénévoles : ils s’avèrent être de véritables instruments de développement local et de valorisation du petit patrimoine et font appel à de nombreux partenaires et notamment des spécialistes de l'environnement : conservatoires du patrimoine, Eaux et Forêts, parcs naturels régionaux, syndicats de pêche, agences de l'eau, architectes des bâtiments de France, et bien entendu les DIREN, puisque le ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement est partenaire au niveau national.

Depuis 1997, le bilan révèle que les projets ne sont presque plus identifiables par domaine spécifique ; ceux-ci en effet lient de plus en plus l’ensemble des actions menées en faveur du patrimoine, de la nature et de l’action sociale. En 2000, 787 chantiers ont été réalisés dont 201 à dominante environnement. 

( à l'aménagement du temps de l'enfant et du jeune. Le contrat éducatif local (C.E.L.) peut être un cadre d'intervention pour agir dans le domaine de l'éducation à l'environnement. Ainsi, ont déjà été développées les activités suivantes : aquariophilie, élevage d'animaux, jardinage, pêche, débroussaillage, recyclage de déchets, botanique, environnement urbain, météo, protection de la nature, étude de milieu, patrimoine naturel ;

( aux sessions « Connaissance de la France », organisées tous les ans par le ministère de la jeunesse et des sports en partenariat avec le ministère des affaires étrangères, axées essentiellement sur la découverte du patrimoine, de l'environnement et la pratique d'un sport et destinées à de grands adolescents et jeunes adultes, français et étrangers ;

( à la création d'outils pédagogiques et de promotion de l’éducation à l’environnement, tels que des mallettes pédagogiques, des vidéogrammes d'éducation à l'environnement, des films documentaires et pédagogiques, des livres,... En partenariat avec l’association « Les Ecologistes de l’Euzière », le MJS a mis en place un groupe de travail sur une éventuelle réécriture et édition des cahiers de la Malle Nature Jeunesse et Sports, en lien avec une réflexion sur l’adaptation des outils pédagogiques au temps de loisirs des enfants et des jeunes.

( aux formations :

des formations d'animateurs bénévoles : 

BAFA, BAFD : des options environnement peuvent compléter la formation générale des animateurs et directeurs de centres de vacances et de loisirs ;

des formations professionnalisantes :

BAPAAT : des supports techniques socio-culturels dont “ activités découverte de l’environnement ” peuvent être intégrées dans les trois options,

BEATEP : une option « environnement » existe mais d’autres sont plus spécifiques : par exemple l’option « animation de fermes pédagogiques »,
DEFA : des unités de formation peuvent traiter du domaine de l’éducation à l’environnement,

Brevet d'état d'éducateurs sportifs pour les activités de plein air : (canoë Kayak, randonnée, etc) : des interventions sur l'environnement peuvent être proposées ; 

des formations continues des personnels du ministère de la Jeunesse et des Sports : 

le plan national de formation continue en 2001 
Stage : « L’éducation à l’environnement en CVL,

Stage : « L’éducation à l’environnement  et les activités sportives de pleine nature ».

En matière de formation continue, il faut noter que le ministère de la jeunesse et des sports assure la formation des emplois-jeunes présents dans ses établissements.

II - L'intervention du ministère de la jeunesse et des sports se fait aussi dans le cadre du protocole d'accord signé le 4 avril 1985 avec le ministère de l'environnement.

Ce protocole est en grande partie appliqué grâce à une collaboration étroite entre les deux ministères. De nombreux projets nationaux peuvent aboutir et se développer grâce à la généralisation d'un travail et d'un soutien interministériels élargis à d'autres administrations (agriculture, éducation nationale, culture, ville, santé, justice, ...) :

( suivi et soutien des actions de l’association nationale Citéphile sur l'éducation à l'environnement urbain ;
( création et diffusion de documents d’information sur les fermes pédagogiques, organisation de rencontres régionales réunissant les administrations concernées et les principaux réseaux de fermes pédagogiques sur un site exemplaire, mise en place d’un site internet, diffusion d’une circulaire interministérielle sur les fermes pédagogiques ;

( soutien à la mise en place du Forum Francophone de l’Education à l’environnement « Planèt’Ere II » par le collectif français à l’éducation à l’environnement;

( soutien et co-pilotage d’une opération sur « l’éducation à l’environnement en CVL », menée par l’association « Jeunesse au Plein Air » : une enquête a été menée puis des rencontres nationales se sont déroulées les 20 et 21 septembre 2001 en Ile de France, au CREPS de Montry ;

( suivi de l'opération "1 000 Défis pour ma Planète", et notamment relance pour l'année scolaire 2001/2002 ;

( suivi du programme « Agir et Comprendre pour l'Environnement » : ont déjà été réalisés les années précédentes des outils sur le thème de l'eau, des déchets, de l'énergie, du bruit, de l’air et de la biodiversité. Cette opération est menée par la Fédération nationale des FRANCAS, la Ligue de l'enseignement et l'Espace naturel régional du Nord-Pas-de-Calais. Pour la rentrée scolaire 2001/2002, est prévue la diffusion du document sur l’eau, remis à jour ;

( au niveau régional, le protocole d'accord est aussi appliqué et des actions interministérielles peuvent être menées autour d’actions de formation ; la première partie de « Planèt’Ere II » aura lieu dans une douzaine de régions de France en novembre 2001, notamment grâce aux collectifs régionaux constitués avant les assises nationales de Lille de février 2000 ; les directions régionales et départementales de la jeunesse et des sports sont partenaires de ces collectifs.

( au niveau départemental, les directions départementales de la jeunesse et des sports peuvent soutenir des projets associatifs ou de jeunes, en relation avec les municipalités dans le cadre des politiques locales pour la jeunesse. 

III - Développement des sports de nature et préservation des espaces naturels.
Les actions et réflexions menées avec le ministère de l’environnement concernent un certain nombre de thèmes variés. Ils recouvrent notamment les différents aspects liés à l’incidence du développement des sports de nature et de la préservation des espaces naturels. Ceci implique des études conjointes sur le développement des sports de nature, les aspects de planification, de réglementation, de législation dans ces différents domaines, (y compris le milieu urbain) dont :

( Mission interministérielle de l’Eau (MIE) : Actions diverses en faveur de la politique de l’eau, y compris en relation avec les fédérations sportives concernées pour les activités nautiques et loisirs 

Dans ce contexte (MIE, Direction de l’eau ) : Consultation en cours du ministère de la jeunesse et des sports relative au projet de loi sur l’eau, 2001.

( Comité interministériel de l’eau : Relations liées à toutes les activités “ eau ”, y compris les activités de sports et de loisirs nautiques, autour des programmes proposés par les agences de l’eau, réglementation et actions...

( Participation au comité national d’agrément des contrats de rivières : Programmes d’aménagement et de requalification des rivières retenus au niveau national à partir de projets locaux à l’échelle d’un Bassin et des Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE et SAGE) avec prise en compte des activités sports/loisirs liées à l’eau...

( Mission Bruit : Réflexions relatives à la prise en compte du bruit et son atténuation dans le déroulement des activités sportives (basket de rue, locaux sportifs, tir, ball-trap, sports aériens,...)

( Institution le 13 juin 2001 d’un comité national des espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de la nature, au sein du comité national des activités physiques et sportives, conformément à l’article 33 de la loi n°84-610 du 16 juillet 1984 modifiée par la loi du 6 juillet 2000, qui permettra de mieux mesurer l’impact financier des moyens gérés par la direction des sports en faveur de la protection de l’environnement.

( Comité Interministériel de suivi de la politique vélo : Participation aux travaux et diverses actions qui en découlent. Prix vélo d’OR, projet aire métropolitaine nord-ouest (AMNO) et réseau vert européen, schéma national véloroutes-voies vertes (8 000 km) intégrés dans les contrats de plan Etat-régions 2000-2006, participation du ministère de la jeunesse et des sports au schéma pour la réalisation de relais vélos, lieux accueil pour les usagers cyclistes et autres usagers le long de ces grands itinéraires.

Enfin, le ministère de la jeunesse et des sports participe au projet européen Vélos Routes Voies Vertes.

( Schéma de service collectif du sport, inscrit dans la loi d’orientation et d’aménagement et de développement durable du territoire (LOADDT). Il propose les principaux objectifs de la stratégie de l’Etat en région dans les domaines du sport. La mise en cohérence avec le service espaces naturels et ruraux concernant les aménités (loisirs et sports de nature) doit être assurée.

IV – Participation du MJS à la politique dite de « verdissement de l’administration » :
Dans la plupart des établissements du ministère de la jeunesse et des sports, des ouvriers professionnels, des ouvriers d’entretien et d’accueil ou des maîtres ouvriers sont désignés responsables des espaces verts et touchent à cet effet une nouvelle bonification indiciaire (entre un et trois par établissements).

V – L’éducation à l’environnement au sein des relations internationales du MJS.
Dans le contexte des relations internationales, l’éducation à l’environnement est perçue comme une des composantes de l’éducation au développement durable. C’est une notion qui émerge de plus en plus dans les accords bi gouvernementaux, signés entre le MJS et les ministères étrangers en charge de la jeunesse (une vingtaine d’accords signés). Chaque accord définit une vingtaine de projets, parmi lesquels un ou deux traitent de près ou de loin de l’éducation à l’environnement. Les accords sont en cours de renouvellement et le nombre de projets sur ce sujet, qui correspond à une préoccupation croissante chez les jeunes et dans les mouvements de jeunesse, est en nette progression.

Ce qui se fait dans le champs de la francophonie, est d’une certaine façon révélateur de ce qui se construit dans l’ensemble des relations internationales.

( L’EE et la Francophonie 
1°) La CONFEJES (Conférence des ministres de la Jeunesse et des Sports des pays et gouvernements ayant le français en partage) est animée par le MJS. Elle regroupe 38 Etats et gouvernements et intègre l’E.E. de manière transversale et progressive, dans ses 3 programmes :

* Appui institutionnel à la mise en place et au renforcement des politiques nationales de la Jeunesse et des sports ;

* Promotion de la Jeunesse et Développement du Sport ;

* Programme CONFEJES de formation et de développement des Cadres.

L’ONU, en partenariat avec la CONFEJES et avec l’accompagnement de la France, a organisé en août 2001 à Dakar le IVe Forum mondial de la Jeunesse. Cette manifestation a abordé les questions environnementales et notamment des propositions élaborées dans le cadre du programme de la CONFEJES et représentant « la position des jeunes francophones » (57 jeunes, membres des Conseils de jeunesse, ou d’associations de 39 pays francophones). Ce forum a permis d’élaborer « la stratégie de Dakar », dont une partie des constats et recommandations recoupe le thème du développement durable. Cette stratégie a été largement inspirée du travail mené par les jeunes francophones dont une partie de la production écrite est citée ci-dessous : 

CONSTATS
· Une faible conscience citoyenne et environnementale ;

· L’expansion démographique, la mauvaise gestion des déchets dans les villes ;

· La désertification ;

· La déforestation, l’exploitation abusive du cadre de vie, les pollutions, etc.

RECOMMANDATIONS

· Responsabiliser et impliquer les jeunes dans la planification initiale des actions visant la préservation de l’environnement ;

· Harmoniser les politiques environnementales des pays et gouvernements en fonction des Agendas issus des Sommets de Rio et de Kyoto ;

· Encourager le développement des chantiers communautaires de préservation de l’environnement. Ceci devrait figurer dans tous les programmes de jeunesse ;

· Favoriser l’échange d’expériences entre jeunes du monde dans la gestion, la préservation de l’éco-système, etc.

2°) L’Agence intergouvernementale de la francophonie (AIF) a mené plusieurs actions dans son programme (2000 et 2001) relatifs à l’éducation à l’environnement, dans le contexte des enjeux du développement durable. Le MJS est un partenaire de l’AIF pour le Programme Mobilité des Jeunes (PMJ). Dans ce cadre, 600 jeunes environ ont reçu un soutien de l’AIF depuis l’année 2000 pour leur projet de voyages et d’échanges internationaux. Un certain nombre de ces projets abordent les questions environnementales.

( L’EE et l’Europe

Le programme Jeunesse est un programme communautaire mis en oeuvre, en France, sous la responsabilité du Ministère de la Jeunesse et des Sports que celui-ci a délégué à l’INJEP. Ce programme s’adresse à tous les jeunes de 15 à 25 ans sans condition de formation ou de qualification. Prévu sur une durée de 7 ans, il regroupe les actions des anciens programme Jeunesse Pour l’Europe et Service Volontaire Européen. Jeunesse comprend 5 grandes actions. Il permet notamment des échanges de groupes de jeunes, l’envoi de jeunes volontaires dans un autre pays, la réalisation d’initiatives plus locales. Il est doté d’un budget de 520 millions d’euros.

Pays participants. 

- Les 15 Etats membres de l'Union européenne.
- Les pays de l’Espace économique européen (Islande, Liechtenstein, Norvège).
- Les pays associés (Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République tchèque, République slovaque, Slovénie, Roumanie, Chypre, Malte)

- Bassin méditerranéen
- Amérique Latine
- Confédération des Etats Indépendants
- Europe du Sud Est

L’environnement est l’un des domaines qui fait le plus l’objet de projets et échanges de jeunes réalisés dans le cadre du programme Jeunesse.

Il en est de même dans le cadre des échanges de jeunes initiés par l’Office Franco-Québécois pour la Jeunesse et l’Office Franco-Allemand pour la Jeunesse.
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